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  Projet de décision présenté au Conseil d’administration 
 

 

  Rapport du Bureau de la déontologie de l’UNICEF pour 2018 

et réponse de l’administration  
 

 

 Le Conseil d’administration 

 1. Prend note du rapport du Bureau de la déontologie de l’UNICEF pour 2018 

(E/ICEF/2019/18) et de la réponse de la direction (E/ICEF/2019/19) ; 

 2. Se félicite de la multiplication des activités de conseil et d’orientation en 

matière de déontologie organisées par le Bureau de la déontologie de l ’UNICEF à 

l’intention du personnel et de la direction, et salue le rôle moteur que joue la 

conseillère principale en déontologie dans la diffusion de normes éthiques à 

l’UNICEF et à l’échelle du système ;  

 3. Prie l’UNICEF d’appliquer pleinement les recommandations qui le 

concernent parmi celles qu’a formulé le Corps commun d’inspection à l’occasion de 

l’examen des politiques et pratiques relatives à la dénonciation des abus dans les 

entités du système des Nations Unies (JIU/REP/2018/4) et prie le Bureau de la 

déontologie de lui faire rapport sur les progrès accomplis à cet égard à la session 

annuelle de 2020 ; 

 4. Rappelle sa décision 2018/11, prie l’UNICEF de lui transmettre un résumé 

des résultats et des recommandations issus du Sondage mondial du personnel de 2017 

et de lui transmettre, à sa session annuelle de 2020, un résumé similaire concernant 

le Sondage mondial du personnel qui aura été organisé en 2019 ; 

 5. Rappelle sa décision 2018/11, prend note de l’intensification sensible des 

activités du Bureau de la déontologie, prie l’UNICEF et le Bureau de la déontologie 

de procéder à une évaluation du niveau des ressources fournies à celui -ci, afin de 

veiller à ce qu’il dispose des ressources nécessaires à l’exécution de son mandat, et 

demande au Bureau de lui présenter, à sa session annuelle de 2020, les résultats de 

cette évaluation.  
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